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J’ai été satisfait de cette réponse en raison de l’appréhension que l’on rencontre 
en général chez le Président dès qu’il s’agit d’audiences particulières, & je dois 
dire en terminant que j’ai rencontré de sa part, pendant tout notre entretien, beau­
coup de bienveillance.

II. M. de Fourtou, Ministre des Travaux Publics, assistait hier aux Courses dans 
la loge du Président de la République, où j’avais également été invité. Je lui ai 
parlé de la ligne d ’Italie, suivant le désir, que Vous m’en aviez exprimé dans Votre 
lettre du 25 Avril.8 — Je me borne à Vous faire part des réponses de M. de 
Fourtou:

M. de Fourtou m’a dit qu’il serait le premier membre du Cabinet auquel incom­
berait la tâche de s’occuper de l’entreprise, & qu’il serait appelé à se rendre à cet 
effet au sein de la commission d’initiative parlementaire.

«Je puis Vous assurer», a-t-il dit dès le début, «que je m’opposerai fermement 
non pas à l’idée de subventionner le passage du Simplon, mais à l’idée d’une sub­
vention quelconque en faveur de la compagnie La Valette. Les auteurs des 
motions Lepère & Baragnon sont venus me voir avant de déposer leurs motions 
sur le bureau de l’Assemblée. Je leur ai répondu que je ne pouvais m’opposer à ce 
dépôt, mais que, s’ils demandaient l’urgence, je m’y opposerais».

Je lui ai annoncé mon intention de lui demander une audience aussitôt que j’au­
rais reçu des renseignements complets sur la portée technique de l’entreprise.

M. de Fourtou m’a répondu qu’il m’accueillerait avec plaisir & il a terminé en 
disant: «Quant à LaValette, je sais ce qu’il faut en penser.»

III. J’ai ce soir à 5h72 audience chez M. Dufaure. J’aurai soin de me conformer 
dans cet entretien aux décisions du Conseil Fédéral telles qu’elles ont été formu­
lées dans Votre dernier télégramme, et je m’empresserai de Vous transmettre les 
résultats de cette entrevue.9

8. E 53/43 .
9. Nicht ermittelt.
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Der Bundespräsident und Vorsteher des Politischen Departements, P. Cérésole, 
an den schweizerischen Gesandten in Paris, J. K. Kern

S Berne, 14 mai 1873

Lorsque nous avons reçu hier soir, à huit heures et demie, votre télégramme chif­
fré1, nous étions déjà depuis quelques heures en possession de deux rapports du 
Département de Justice et Police de Genève touchant le prétendu complot de com­
munards contre la vie de M. Thiers2. Voici ce que l’on nous écrivait à ce sujet: 

Samedi dernier, M. le Chef du Département de Justice et Police du Canton de

1. Als Annex abgedruckt.
2. Zu früheren Anständen mit französischen Kommunarden vgl. DDS 2, Nrn. 402 und 416.
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Genève, apprit que le commissaire spécial du Ministère français de l’Intérieur, à Fer- 
ney, avait écrit quelques jours avant à ce Ministère pour lui signaler un complot qui 
devait éclater en France après la libération du territoire et qui avait pour but l’assassi­
nat de Monsieur Thiers et la proclamation d’un Gouvernement socialiste. Huit per­
sonnes devraient avoir pris part à ce complot. Elles se seraient réunies à cet effet chez 
un nommé Leblanc. Le Chef du Département de Justice et Police les fit aussitôt arrê­
ter, ainsi qu’un nommé Blanpignon qui n’était pas indiqué dans le rapport, mais qui 
était signalé comme agent du commissaire de Ferney. Une enquête fût aussitôt 
ouverte et il en ressort: 1. Que les prévenus nient absolument avoir comploté l’assas­
sinat de M. Thiers et la proclamation d ’un Gouvernement socialiste. 2. Q u’ils 
conviennent s’être réunis chez Leblanc et avoir parlé de la libération du territoire et 
des éventualités qui se présenteraient à ce moment là. 3. Que Blanpignon assistait à 
cette réunion par ordre du commissaire de Ferney et pour le renseigner. 4. Que la 
perquisition faite chez l’individu signalé comme devant fabriquer les bombes n ’a 
absolument rien découvert.

M. le Chef du Département de Justice et Police a l’impression que Blanpignon, soit 
pour se donner de l’importance, soit pour quelque autre motif, a dénaturé les faits 
auprès du commissaire de Ferney, qui lui paraît être du reste un homme intelligent et 
de bonne foi. Il estime qu’il n ’y a absolument rien de sérieux dans cette affaire. D ’au­
tre part nous ne serions point étonnés que les personnes qui ont intérêt aujourd’hui à 
rendre compliquées les relations de la Suisse et de la France fussent pour quelque 
chose dans la fiction d’un complot contre la vie de M. Thiers et contre le Gouverne­
ment de la République française.

Néanmoins, en suite de votre dépêche, nous avons aussitôt télégraphié3 à M. le 
Chef du Département de Justice et Police de maintenir l’arrestation des prévenus. Il 
nous a répondu4 cette nuit qu’il avait été fait droit à cette demande. Nous l’avons prié 
en outre de se rendre à Berne, désirant avoir avec lui une entrevue et il nous a répondu 
qu’il serait probablement ici demain jeudi. Nous vous communiquerons ce que nous 
aurons appris de lui.

P. S. Je recevrai M. Lanfrey dans la journée d ’aujourd’hui et je le mettrai au cou­
rant. Je vous fais expédier, pour que vous soyez complètement au courant, des copies 
des 2 rapports de M. Girod, l’un du 12, l’autre du 13 mai.5

A N N E X
E 2 1 /1 2 5

Der schweizerische Gesandte in Paris, J. K. Kern, 
an den Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen Departements, P. Cérésole

Em pfangskopie
7  Urgent Paris, 13 mai 1873, 8.35 h

{A nkunft: 13 mai 1873, 9.05 h)

Chef de cabinet au Ministère des Affaires étrangères et chef de la Sûreté générale au Ministère 
Intérieur, viennent de me communiquer personnellement ce qui suit: D ’après rapport du Commis­
saire de police à Ferney il y aurait préparation d’un attentat à la vie de Thiers de la part de commu-

3. Nicht abgedruckt.
4. Nicht abgedruckt.
5. Beide Berichte nicht abgedruckt.
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nards, à Genève. Six personnes auraient été arrêtées par la police de Genève. Une bombe trouvée 
chez un des prévenus. Ils recommandent vivement maintien sévère de l’arrestation, enquête s’il n’y 
a pas ramifications à Paris. Prompts renseignements sur ce qui a été découvert jusqu’à présent. 
Veuillez faire démarches dans ce sens auprès de la police de Genève. Me télégraphier immédiate­
ment par chiffre ce que vous savez et faire suivre rapport écrit.

14
E 2200 Paris 1 /9 1

Der Bundespräsident und Vorsteher des Politischen Departements, P. Cérésole, 
an den schweizerischen Gesandten in Paris, J. K. Kern

S  Berne, 20 mai 1873

Le Département de Justice et Police du Canton de Genève nous a informé par 
lettre du 18 mai1 que les neuf individus arrêtés pour l’affaire du complot dont 
l’existence a été signalée au Ministère de l’Intérieur français, ont été relâchés le 
17, attendu qu’aucune charge sérieuse ne s’élevait contre eux, que toutefois, 
comme une partie d’entre eux (5 y compris Blanpignon) donnait lieu à des 
plaintes, ils ont été expulsés du Canton. Cette mesure de l’autorité genevoise est 
conforme à la marche dont nous étions convenus M. Girod et moi dans une confé­
rence qui a eu lieu Jeudi 15 et.

J ’ai aussitôt communiqué la chose à M. Lanfrey qui m’a exprimé, dans les 
termes les plus favorables aux autorités suisses, ses remerciements sur la manière 
dont cette affaire avait été conduite. Il a dit qu’elle ne pouvait que contribuer au 
maintien des bons rapports qui existent entre la France et la Suisse.

J ’attire tout spécialement votre attention sur le rapport2 du Département de 
Justice et Police du 19 et. dont je vous transmets ci-joint une copie et dont le 
Département politique approuve pleinement les conclusions. Nous pensons qu’il 
y aurait quelque chose à faire dans le sens indiqué par M. Girod, mais nous désire­
rions au préalable connaître votre avis sur la nature des démarches qu’il pourrait 
être convenable d ’adopter.

1. E 2 1 /1 2 5 .
2. N icht abgedruckt.
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